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n° 266 158 du 23 décembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 août 2021 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 7 octobre 2021.

Vu l’ordonnance du 23 novembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 10 décembre 2021.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me B. LENS loco Me E. MASSIN,

avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire » prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommée « la Commissaire adjointe »).

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil, elle a averti de

son absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base

de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je

considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement ».

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni

ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale du requérant. Il ne saurait pas davantage lier le

Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, §

1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale du requérant, en se basant à

cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant expose en substance les faits

suivants, tels que résumés dans le point A. de la décision entreprise, qu’il confirme en termes de

requête :

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie yambassa, de

religion chrétienne catholique et né le 29/05/1999 à Yaoundé, au Cameroun. Le 06/08/2019, vous

introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. A l’appui de

cette demande, vous invoquez les faits suivants :

Vous passez les onze premières années de votre vie avec votre mère et vos soeurs aînées à Bastos, à

Yaoundé et en 2010, votre mère décède d’une maladie. Vos soeurs partent alors vivre chez leur

compagnon respectif et vous allez vous établir chez votre tante maternelle [B. J.], à Ekoudou, où vous

habitez pendant plus de deux ans. Tout au long de ces années, votre tante vous attouche sexuellement,

vous menaçant et vous maltraitant si vous vous opposiez à ses gestes. Elle vous fait également arrêter

l’école et vous commencez divers petits emplois ainsi qu’un poste de servant de messe à la paroisse

[S.-V. P. de N.], à Yaoundé.

C’est dans ce contexte que vous faites la connaissance de [D. P. A.], un des responsables des servants

de messe de votre paroisse d’une dizaine d’années votre aîné. Vous vous rapprochez progressivement

et lui faites part des violences sexuelles que vous subissez de la part de votre tante. [D.] vous propose

alors de venir habiter chez lui pour vous soustraire à ces attouchements et vous prenez donc la fuite de

chez votre tante.

Vous cohabitez en tant qu’amis pendant environ un an puis [D.] vous avoue qu’il est homosexuel, qu’il a

des sentiments pour vous et vous entamez une relation amoureuse qui a duré jusqu’à votre départ du

pays, en 2019. Vous découvrez alors que d’autres servants de messe sont également homosexuels, à

l’instar de [J. A.] et [X. K.].

En 2017, tandis que [D.] et vous étiez dans les vestiaires de la paroisse en train de vous changer après

un service, vous vous embrassez et le père [I.], prêtre dans la paroisse, vous surprend tous les deux.

Deux semaines plus tard, le père [I.] vous convoque dans son bureau et il vous explique, pendant ce

rendez-vous, à quel point votre comportement pouvait être dangereux si vous vous faisiez surprendre

par d’autres. Il exige que vous mettiez fin à votre relation avec [D.] en contrepartie de quoi il n’informera

pas votre tante de votre orientation sexuelle.

Un mois plus tard, il vous convoque à nouveau et vous demande si vous avez bel et bien cessé votre

relation avec [D.], ce à quoi vous répondez par la négative en expliquant que vous n’avez pas d’endroit

où vivre si vous le quittez. Le père [I.] vous propose alors de vous louer un studio pour que vous

puissiez vivre seul et vous y consentez même si vous continuez à fréquenter votre compagnon en

cachette. Quelques temps plus tard, le père [I.] vous prend à nouveau à part et vous explique que s’il a

tenu à vous offrir un logement et vous éloigner de [D.], c’est en raison des sentiments qu’il éprouve à

votre égard. Vous lui dites alors que vous avez besoin de réfléchir avant de répondre à ses avances.
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Un soir, le père [I.] vous rend visite à votre domicile et tente de vous embrasser. Vous le repoussez et,

offensé de votre recul, il vous menace de cesser toutes les aides matérielles qu’il vous fournit puis quitte

le studio. Deux semaines plus tard, il vous recontacte pour vous demander si vous avez changé d’avis

et, de peur de perdre votre autonomie vis-à-vis de [D.], vous acceptez d’entretenir une relation avec le

prêtre, sans en avertir votre compagnon.

En mars 2019, [D.] vient passer la soirée à votre domicile et alors que vous vous embrassiez, le

propriétaire du studio que vous louez entre dans le logement pour déposer des factures et il vous

surprend avec votre compagnon. L’homme se met à vous insulter et à vous menacer et les voisins,

alertés par le bruit, interviennent dans la dispute et se mettent à vous lyncher [D.] et vous. Le

propriétaire du studio contacte par téléphone le père [I.] pour le blâmer de l’avoir fait vous héberger et

ce dernier appelle la gendarmerie. Une fois les forces de l’ordre arrivées, vous êtes embarqué au

commissariat du 8ème arrondissement de Yaoundé où vous restez détenu deux jours.

Le deuxième jour, en début de soirée, un homme se rend au commissariat et vous fait libérer. Il vous

emmène alors chez lui passer la nuit et le lendemain, il vous emmène dans un dispensaire pour faire

soigner les blessures causées par le lynchage. Après les soins, l’homme vous conduit au monastère de

[M.-F.] pour vous cacher et ce deux mois durant. Un jour au cours de ces deux mois, le même homme

vient vous voir aux portes du monastère et relève vos empreintes digitales. Quelques temps ensuite,

l’homme revient et vous emmène à l’aéroport de Yaoundé. Après qu’il a arrangé votre passage avec les

policiers de l’aéroport, vous embarquez dans l’avion muni d’un passeport et d’un visa Schengen au nom

de [G. T.]. Après une escale de 5h en Turquie, vous embarquez à nouveau et atterrissez à Madrid, en

Espagne, d’où vous prenez un taxi jusque Strasbourg où se trouve le père [I.]. Vous passez deux mois

chez lui puis, constatant que la situation stagne, vous décidez de partir pour la Belgique au mois d’août

2019 où vous introduisez la présente demande de protection internationale ».

4. Dans son recours au Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le

requérant conteste la motivation de la décision entreprise.

Il invoque un premier moyen qu’il libelle comme suit :

« La décision entreprise viole l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce

que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5,

48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980. »

Il invoque un deuxième moyen qu’il libelle comme suit :

« La décision entreprise viole également l’article 48/6 §5 de la loi du 15 décembre 1980, les articles 1, 2,

3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa

motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d'appréciation, ainsi que "le principe

général de bonne administration et du devoir de prudence". »

En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, la réformation de la décision attaquée

et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, il

sollicite « […] l'annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son dossier au CGRA pour procéder

aux investigations complémentaires que le Conseil jugerait nécessaires, notamment en vue de recueillir

des informations actualisées [sur] le profil de [D.] ainsi que sur celui du père [I.], et sur [s]a relation […]

en Belgique ; et/ou sur l’application de l'article 48/7 de la loi relative aux étrangers et sur le risque pour

le requérant d’être à nouveau confronté à des traitements inhumains et dégradants émanant de bandits,

ou découlant du contexte sécuritaire ».

5. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime en substance, pour

plusieurs motifs qu’elle développe longuement, que les déclarations du requérant, de même que les

documents versés à l’appui de sa demande, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes et

risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine.

Ainsi, s’agissant plus particulièrement des déclarations du requérant, la partie défenderesse met tout

d’abord en évidence que s’il n’est pas permis de remettre en cause la réalité des attouchements qu’il

déclare avoir subis de la part de sa tante lorsqu’il était enfant, il ne démontre toutefois pas en quoi ces

faits pourraient être constitutifs d’une crainte en cas de retour au Cameroun.
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Elle relève à cet égard que le requérant est à présent adulte, qu’il a eu dans le passé la capacité de se

soustraire à ces violences en quittant le domicile de sa tante et que rien n’indique que ces faits seraient

amenés à se reproduire en cas de retour dans son pays d’origine. Elle relève, ensuite, s’agissant de son

orientation sexuelle, que le requérant n’est pas parvenu à convaincre de la réalité de son

homosexualité, ni de la relation amoureuse qu’il aurait entretenue au Cameroun avec le dénommé D. -

relation qui l’aurait amené à prendre conscience de son attirance pour les hommes et qui aurait duré

pendant environ quatre années - au vu des très nombreuses lacunes et incohérences qui émaillent ses

propos (notamment ses déclarations inconsistances et évolutives quant au vécu de son compagnon

allégué en lien avec son orientation sexuelle ; ses propos évasifs, dénués de vécu et imprécis au sujet

des aspects de leur vie commune, de l’organisation de leur vie de couple, de leurs centres d’intérêt

communs, des activités qu’ils faisaient ensemble et des projets qu’ils nourrissaient ; ses diverses

imprudences et son comportement peu vraisemblable dans le contexte homophobe régnant au

Cameroun). Elle relève que les dires du requérant relatifs à la relation qu’il aurait entretenue en parallèle

avec le père I. au Cameroun ou avec G. en Belgique sont également peu circonstanciés, de sorte qu’il

n’est pas non plus pas permis d’y accorder un quelconque crédit. Quant aux événements invoqués par

le requérant comme étant à l’origine de sa fuite du Cameroun, la partie défenderesse observe qu’ils sont

entachés d’une contradiction (à propos de la période du mois à laquelle son propriétaire qui l’a surpris

avec D. passait chez lui pour déposer des factures) et de lacunes importantes (au sujet de ses

conditions de détention au commissariat de police du 8ième arrondissement où il aurait été écroué, de

ses conditions de vie au monastère où il se serait réfugié par la suite, ou quant à l’homme dépêché par

le père I. pour le secourir).

6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

7. Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée tels qu’évoqués supra mettant en

évidence les nombreuses insuffisances dans les déclarations du requérant sont conformes au dossier

administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de

sa demande de protection internationale. Quant aux différents documents joints par le requérant au

dossier administratif, ils manquent de pertinence ou de force probante afin d’appuyer utilement la

présente demande tel qu’il sera développé ci-dessous.

8. Dans sa requête, le requérant ne développe aucune argumentation pertinente susceptible d’infirmer

les constats précités posés par la Commissaire adjointe dans sa décision.

Le requérant met en avant « son profil vulnérable » qui découle, à son estime, « des faits de violence »

dont il déclare avoir été victime durant son enfance, faits qui ne sont pas remis en cause par la partie

défenderesse. Il souligne que « [b]ien qu’il ne soit pas suivi psychologiquement pour le moment, les

impacts d'un tel trauma ne peuvent raisonnablement être niés ». Il considère également « qu’outre sa

vulnérabilité et son trauma vécu durant son enfance », plusieurs autres éléments doivent également être

pris en considération, à savoir qu’il « n’a pas fini l’école », que sa « situation familiale » est difficile (sa

mère est décédée en 2010 et il n’a jamais connu son père) et qu’il était très jeune lors de sa rencontre

avec D., « son premier amour ». Il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte

« de manière valide » ces différentes données lors de l’évaluation de sa demande. Il se réfère à la

jurisprudence du Conseil en la matière. Pour sa part, le Conseil note que si le requérant met en avant sa

« grande vulnérabilité psychologique », selon ses propres termes, il ne dépose toutefois aucune

attestation médicale circonstanciée sur ce point. Le certificat de constat de lésions datant du 15 avril

2021 y fait une très brève allusion en ce qu’il mentionne, dans le chef du requérant, « [l]a présence de

symptômes traduisant une souffrance psychologique ». Ce document n’apporte cependant aucune

précision supplémentaire en ce qui concerne la « souffrance psychologique » du requérant ni ne

contient d’indications que celui-ci souffrirait de troubles psychiques susceptibles d’altérer sa capacité à

présenter de manière cohérente les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale.

Par ailleurs, même si le requérant « n’a pas fini l’école » et que « sa situation familiale est difficile », il se

devait de relater de manière cohérente et avec un minimum de précisions les événements à l’origine de

sa fuite du Sénégal, éléments qui ont un caractère marquant et qui ne font en aucune manière appel à

de quelconques connaissances ou aptitudes intellectuelles particulières.
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Le Conseil n’aperçoit, de surcroît, aucun élément qui serait susceptible de remettre en cause

l’instruction menée par la partie défenderesse. Il estime qu’en l’espèce, cette instruction a été adéquate,

suffisante et complète, contrairement à ce que semble avancer la requête. Il ressort notamment de la

lecture des entretiens personnels du 30 mars 2021 et du 5 mai 2021 que l’officier de protection en

charge du dossier a posé au requérant de nombreuses questions - tant ouvertes que fermées et ciblées

- sur les différents aspects de sa demande de protection internationale et cela dans un langage

accessible et clair. Rien n’indique que le requérant aurait éprouvé d’éventuelles difficultés à comprendre

les questions qui lui ont été posées ou « ce qui était attendu de lui », ni que l’officier de protection

l’aurait « dirigé » dans ses réponses. En outre, ni le requérant, ni son avocat n’ont formulé la moindre

remarque concrète quant au déroulement des entretiens personnels lorsque la parole leur a été laissée

à la fin de ces entretiens (v. Notes de l’entretien personnel du 30 mars 2021, p. 30 ; Notes de l’entretien

personnel du 5 mai 2021, p. 28).

Quant à l’invocation de l’article 17, § 2, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 (requête, p. 20), le Conseil

rappelle que le fait que la partie défenderesse n’ait pas confronté un demandeur à certaines de ses

déclarations contradictoires ne l’empêche pas d’y faire allusion dans sa décision ; en effet, le Rapport au

Roi de l’arrêté royal précité précise, au sujet de l’article 17, § 2, que « cet article n'a pas […] pour

conséquence l'impossibilité de fonder une décision sur des éléments ou des contradictions auxquels le

demandeur d'asile n'a pas été confronté. En effet, le Commissariat général est une instance

administrative et non une juridiction, et il n'est donc pas contraint de confronter l'intéressé aux éléments

sur lesquels repose éventuellement la décision » (M.B., 27 janvier 2004, page 4627). Le Conseil relève

encore qu’en introduisant son recours, le requérant a eu accès au dossier administratif ainsi qu’au

dossier de la procédure et qu’il a pu invoquer tous les arguments de fait et de droit pour répondre au

grief formulé par la décision. Ce faisant, il a eu l’occasion de s’exprimer au sujet des divergences

relevées dans ses propos ; or, le Conseil constate qu’il n’a pas fourni la moindre explication pertinente

dans sa requête à cet égard.

Le Conseil rappelle aussi, en ce que le requérant se réfère dans son recours à la charte de l’audition de

la partie défenderesse (v. requête, p. 11) que celle-ci n’est qu’une brochure explicative destinée à

fournir une information quant au déroulement de l’audition et non un texte ayant une valeur légale ou

réglementaire, qui conférerait un quelconque droit à l’intéressé dont le requérant pourrait se prévaloir

devant le Conseil.

Les autres arguments invoqués par le requérant en termes de requête ne convainquent pas davantage

le Conseil. En effet, le requérant se limite pour le surplus à réitérer certaines de ses déclarations

antérieures et à insister sur les informations qu’il a pu fournir lors de ses entretiens personnels, à

critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse sur sa demande de protection internationale

(par exemple à lui reprocher de s’être basée dans sa décision sur des motifs « manifestement

insuffisants et/ou inadéquats » ; à déplorer son évaluation « subjective », « incomplète » ou son

« appréciation […] à tout le moins trop restreinte » ; à regretter son « raisonnement en cascade » pour

ce qui est de sa relation avec le père I. ; à indiquer que « […] le critère de spontanéité ne constitue

qu’un indice parmi d’autres de la crédibilité des déclarations d’un candidat […] ») - critiques

extrêmement générales sans réelle incidence sur les motifs précités de la décision -, et à tenter de

justifier les carences de son récit relevées par la Commissaire adjointe dans sa décision. A cet égard, il

estime notamment que certaines de ses méconnaissances peuvent être expliquées, tantôt par le

contexte et « la nature particulière » de sa relation avec D. - à savoir une première relation « certes

amoureuse mais quelque peu asymétrique » alors qu’il était encore très jeune et vulnérable -, tantôt par

le « contexte particulièrement oppressant en ce qui concerne les questions entourant l’homosexualité au

Cameroun, tantôt par des « aspects culturels », « le caractère tabou » de l’homosexualité ou les

difficultés à « s’ouvrir sur ce sujet face à un inconnu », exercice qu’il qualifie de « périlleux » et qui

nécessite, selon lui, de « revoir [le] degré d’exigence à la baisse. Par ailleurs, il explique que « dans un

pays comme le Cameroun où l'homosexualité est fortement réprimée, chaque comportement ou chaque

relation homosexuelle engendrera une part importante de risque ». En ce qui concerne les lacunes de

ses propos concernant ses conditions de détentions et sa vie au monastère, il expose notamment « […]

qu’il craignait de converser avec [s]es deux codétenus en raison de sa relation avec D. et du contexte

camerounais et qu’il ne pouvait parler aux personnes dans le monastère vu que « cela constituait un

réel danger pour lui ». Le Conseil ne peut se satisfaire de ces multiples justifications et remarques qui

ont pour la plupart un caractère factuel voire hypothétique et ne convainquent pas le Conseil. Dès lors,

en l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent en tout état de cause entières et

empêchent de prêter foi au récit.
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Il en découle que le requérant ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou

consistant pour pallier les importantes insuffisances qui caractérisent son récit, et notamment

convaincre de la réalité de son orientation sexuelle - le principal motif à l’origine de sa fuite du pays - et

des faits qu’il allègue.

9. A cela s’ajoute encore que si lors de son deuxième entretien personnel, le requérant a déclaré que D.

avait été libéré de prison (v. Notes de l’entretien personnel du 5 mai 2021, p. 25 ; D. confirme d’ailleurs

cet élément dans son courrier joint au dossier administratif - v. pièce 2 de la farde Documents), lors de

l’audience, le requérant a prétendu que D. était toujours incarcéré à l’heure actuelle, ce qui décrédibilise

encore un peu plus ses propos.

10. Quant aux documents joints au dossier administratif, le Conseil estime qu’ils ne disposent pas d’une

force probante suffisante de nature à soutenir la demande de protection internationale du requérant.

Pour ce qui est des deux lettres émanant respectivement de D. et de sa sœur (accompagnées de

copies de leurs pièces d’identité), leur force probante est réduite dès lors qu’il s’agit de courriers privés

qui ont été rédigés par des proches du requérant ; le Conseil ne peut donc s’assurer des circonstances

dans lesquelles ils ont été rédigés, ni de la véracité de leur contenu.

Quant à l’attestation de la Maison Arc-en-ciel du 23 mars 2021, le Conseil rejoint la Commissaire

adjointe en ce que le seul fait que le requérant ait fréquenté une telle association n’est pas de nature à

attester de la réalité de son orientation sexuelle, ni des faits de persécution qu’il invoque à l’appui de sa

demande de protection internationale.

S’agissant du rapport médical du 20 mars 2019 - qui aurait été rédigé suite à sa sortie du commissariat

du 8ième arrondissement -, le Conseil estime que plusieurs éléments permettent d’en réduire

sérieusement la force probante, à savoir qu’il n’est produit que sous forme de copie, qu’il est écrit à la

main, qu’aucune information n’a pu être trouvée par la partie défenderesse concernant le « Centre de

santé mains ouvertes » dont il émane (v. Farde Informations sur le pays du dossier administratif, pièce

2), et qu’il règne au Cameroun un haut taux de corruption, tel que décrit dans le COI Focus de la partie

défenderesse, document dont la fiabilité n’est pas remise en cause en termes de requête (v. COI Focus

intitulé « Cameroun - Corruption et fraude documentaire » du 12 mars 2021 joint à la Farde Informations

sur le pays du dossier administratif, pièce 1). Le Conseil constate aussi qu’il est très peu plausible que

ce rapport date du 20 mars 2019 alors que dans sa requête, le requérant précise, pour justifier une

certaine confusion dans ses propos lors de ses entretiens personnels, avoir été interpellé à la fin du

mois de mars 2019 (v. requête p. 34) et parle, par la suite, lors de l’audience, d’avril-mai 2019.

Quant au certificat de lésions établi par le Dr. A. M. le 15 avril 2021, il permet d’attester de la présence

sur le corps du requérant de plusieurs cicatrices ainsi que de « [l]a présence de symptômes traduisant

une souffrance psychologique » dans son chef. Il est toutefois relativement sommaire. Il se borne à

préciser la taille des cicatrices observées et à mentionner où elle sont localisées mais n’apporte aucun

éclairage quant à leur nature, à leur gravité et à leur caractère récent ou non. Il ne fournit pas plus de

détails quant à la souffrance du requérant sur le plan psychologique, tel que déjà évoqué ci-avant. Il ne

pose en effet aucun diagnostic précis à cet égard ni n’évoque le traitement éventuel ou le suivi qui serait

indiqué dans son cas. Il ne contient, en outre, aucun élément concret permettant d’établir de

compatibilité entre les constats médicaux posés et les circonstances alléguées par le requérant. En

l’occurrence, il se contente de se référer aux propres déclarations de ce dernier en utilisant la mention «

selon les dires de la personne ces lésions seraient dues à ». Il s’ensuit que ce certificat médical ne peut

pas se voir reconnaître une force probante suffisante pour attester de la réalité des faits invoqués par le

requérant à l’appui de sa demande de protection internationale en Belgique.

A l’examen des éléments qui précèdent, le Conseil considère, d’autre part, que les lésions et

symptômes que présente le requérant ne sont pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce,

à une forte indication que le requérant a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH ») au

Cameroun ou encore pourraient fonder une crainte de subir de tels traitements en cas de retour dans

son pays.
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Le requérant n’apporte en termes de requête aucun éclairage neuf quant à ces différents documents. Il

se limite en substance tantôt à reprocher à la partie défenderesse de ne pas l’avoir interrogé concernant

« les circonstances » dans lesquelles le courrier de D. a été écrit ni au sujet de son contenu - alors que

des questions lui ont été posées quant à cette pièce lors de son entretien personnel du 5 mai 2021,

instruction qui apparaît suffisante à ce stade (v. Notes de l’entretien personnel du 5 mai 2021, p. 4) - ou

de n’avoir fait aucune référence à ses réponses concernant les circonstances entourant la lettre de sa

sœur - ne mentionnant toutefois pas concrètement en quoi de telles références auraient pu modifier

l’appréciation de la Commissaire adjointe - tantôt de répéter, de manière très générale, que ces

documents doivent être à tout le moins considérés comme un commencement de preuve des faits

allégués.

En ce qui concerne plus spécifiquement les certificats médicaux déposés, le requérant considère que la

motivation de la partie défenderesse « […] n’est pas adéquate et va à l’encontre des développements

jurisprudentiels européens et nationaux ». Il invoque notamment l’arrêt « Singh et autres c. Belgique de

2012 » dans lequel « […] la Cour européenne des Droits de l'Homme insiste sur l’importance pour les

instances d'asile d'examiner de manière rigoureuse les documents produits par le demandeur d'asile »,

les affaires « CEDH. R.C. c. Suède, 9 mars 2010 [,] CEDH. MO. M. c. France. 18 avril 2013 », « M.A.c.

Suisse », certains arrêts du Conseil ainsi que du Conseil d’Etat en la matière. Le Conseil n’aperçoit

toutefois aucun élément de comparaison justifiant que les enseignements de ces différents arrêts

s’appliquent en l’espèce. Ainsi, dans certaines des affaires citées, la Cour européenne des droits de

l’homme et le Conseil avaient sanctionné le défaut d’avoir analysé des documents au cœur de la

demande de protection internationale et dans d’autres, des documents médicaux particulièrement

circonstanciés avaient été déposés à l’appui du récit. Tel n’est toutefois pas le cas en l’espèce. Ces

développements n’ont donc pas de pertinence dans la présente cause.

11. Par ailleurs, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15

décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des

preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b)

tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du

demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations

générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa

demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons

pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

12. Il n’y a pas davantage matière à faire application, dans la présente affaire, de l’article 48/7 de la loi

du 15 décembre 1980 selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà

subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles

atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou

du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas.

Pour ce qui est des faits allégués par le requérant en lien avec son orientation sexuelle, le Conseil

rappelle que ceux-ci n’ont pu être considérés comme crédibles.

S’agissant des maltraitances que ce dernier déclare avoir subies de la part de sa tante durant son

enfance, la Commissaire adjointe ne les conteste pas mais expose valablement les raisons pour

lesquelles il « […] n’y a pas lieu de conclure que ces faits seraient amenés à se reproduire en cas de

retour ». La requête ne remet pas en cause en tant que telle cette analyse et se limite à envisager ces

faits sous l’angle de la seule vulnérabilité du requérant.

En conséquence, la demande formulée par le requérant en termes de requête d’appliquer l’article 48/7

de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas fondée en l’espèce.

13. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié.
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Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de fondement, le

Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes

événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

En outre, le Conseil constate que le requérant ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement

dans la partie francophone du Cameroun, dont il est originaire, corresponde à un contexte de violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations du requérant ainsi

que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de

l’existence d’une telle situation.

14. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que, dans le

cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre

1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à

examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de

la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil

n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur

une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH.

15. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le

requérant s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

16. Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut

individuel et de la situation personnelle du requérant ainsi que de tous les faits et documents pertinents

concernant sa demande de protection internationale conformément à l’article 48/6, § 5, de la loi du 15

décembre 1980 et a légitimement pu en arriver à la conclusion que le requérant n’établit pas l’existence,

dans son chef, d’une crainte de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour

dans son pays, au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

17. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire de procéder plus avant à l’examen des autres

arguments de la requête, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse pas induire une autre

conclusion. Ainsi, par exemple, il n’est pas utile en l’espèce de se pencher sur la question de la situation

générale des homosexuels au Cameroun, sur la jurisprudence belge et européenne citée en la matière,

ni à l’analyse des éléments de documentation à laquelle se réfère la requête sur le sujet ; en effet, dans

la présente cause, dès lors que l’orientation sexuelle du requérant ne peut être tenue pour établie, de

tels développements apparaissent superflus.

18. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. Le Conseil relève

in fine en ce que le requérant demande encore au Conseil d’annuler ladite décision afin d’approfondir

notamment « le risque qui existerait dans son chef «[…] d’être à nouveau confronté à des traitements

inhumains et dégradants émanant de bandits, ou découlant du contexte sécuritaire », que ces

développements ne trouvent aucun écho dans les éléments qu’il a avancés à l’appui de sa demande de

protection internationale, de sorte que sa demande d’annulation sur cette base est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille vingt et un par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F.-X. GROULARD


